
Â« Des allÃ©gations infondÃ©es Â» : lâ??UE reprend le financement dâ??ONG
palestiniennes

Description

La Commission europÃ©enne a suspendu le financement de deux groupes palestiniens de dÃ©fense
des droits lâ??an dernier aprÃ¨s des allÃ©gations israÃ©liennes de Â« terrorisme Â». 

Shawan Jabarin, directeur du groupe de dÃ©fense des drotis humains Al-Haq, aux bureaux de
lâ??organisation dans la citÃ© cisjordanienne de Ramallah en 2021 [Majdi Mohammed/AP Photo].

Par Al Jazeera, le 30 juin 2022 

Ramallah, Cisjordanie occupÃ©e â?? Lâ??Union europÃ©enne (UE) a dit Ã  deux importantes ONG
palestiniennes quâ??elle recommencera Ã  les financer, aprÃ¨s une suspension dâ??un an liÃ©e Ã 
des allÃ©gations infondÃ©es de Â« terrorisme Â» lancÃ©es par IsraÃ«l. 

La Commission europÃ©enne â?? la branche exÃ©cutive de lâ??UE â?? a envoyÃ© des lettres il y a
plusieurs jours Ã  Al-Haq et au Centre palestinien pour les droits humains (Palestinian Center for
Human Rights, PCHR), les informant que leur suspension de 13 mois Ã©tait levÃ©e sans condition et
avec effet immÃ©diat. 

La Commission a mentionnÃ© les conclusions dâ??un examen menÃ© par le Bureau europÃ©en anti-
fraude de lâ??UE (OLAF), qui, dit-elle, nâ??a dÃ©couvert Â« aucune suspicion dâ??irrÃ©gularitÃ©s
et/ou de fraude Â» et Â« nâ??a pas trouvÃ© de motif suffisant pour ouvrir une investigation Â». 

Selon lâ??information fournie Ã  Al Jazeera, les emails ont Ã©tÃ© envoyÃ©s peu aprÃ¨s quâ??Al-Haq
a lancÃ© une action juridique contre la Commission.

Al-Haq a dit dans une dÃ©claration jeudi que plus de 13 mois aprÃ¨s quâ??une suspension arbitraire a
Ã©tÃ© imposÃ©e sur le financement du projet dâ??Al-Haq subventionnÃ© par lâ??UE, la Commission
avait Â« finalement levÃ© sa suspension honteuse, qui Ã©tait illÃ©gale dÃ¨s le dÃ©but et basÃ©e sur
la propagande et la dÃ©sinformation israÃ©liennes Â». 
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Â« La suspension a Ã©tÃ© levÃ©e sans condition et avec effet immÃ©diat Â», a dit Al-Haq.

 Â« Pendant des dÃ©cennies, Al-Haq a travaillÃ© Ã  protÃ©ger les droits des Palestiniens contre les
violations du droit international commises par IsraÃ«l et dâ??autres coupables. La suspension
Ã©quivaut Ã  une autre violation. Nous continuerons Ã  promouvoir la reddition de comptes et Ã 
soutenir la rÃ¨gle de droit Â», a ajoutÃ© lâ??organisation.

Â« Dans notre interaction avec la Commission, nous avons demandÃ© des assusrances Ã  propos de
lâ??engagement de la Commission Ã  exÃ©cuter le reste du projet en toute bonne foi, en Ã©cartant
toute autre interruption Ã  motivation politique basÃ©e sur des allÃ©gations diffamatoires contre Al-
Haq. Â» 

Lâ??UE a suspendu ses subventions Ã  Al-Haq et au PCHR en mai 2021.

Ce mois-lÃ , les diplomates europÃ©ens avaient reÃ§u un dossier classifiÃ© des renseignements
israÃ©liens allÃ©guant que six ONG de premier plan basÃ©es en Palestine, dont Al-Haq, utilisaient
lâ??argent de lâ??UE pour financer le Front populaire de libÃ©ration de la Palestine (FPLP).

La Commission a suspendu son financement pour le PCHR en mÃªme temps, bien quâ??il ne soit pas
lâ??une des six ONG mentionnÃ©es.

Quelques mois plus tard, en octobre 2021, IsraÃ«el a mis hors la loi les six organisations, sous
prÃ©texte dâ??affiliation avec le parti politique du FPLP, dont le bras armÃ© a Ã©tÃ© autrefois actif
pendant la deuxiÃ¨me Intifada au dÃ©but des annÃ©es 2000 et a menÃ© des attaques contre des
cibles israÃ©liennes. 

La dÃ©signation a Ã©tÃ© largement condamnÃ©e par la communautÃ© internationale et les groupes
de dÃ©fense des droits, comme Â« injustifiÃ©e Â» et Â« sans fondement Â». 

Aucune preuve nâ??a Ã©tÃ© apportÃ©e par le gouvernement israÃ©lien pour justifier ses
allÃ©gations Ã  propos des six organisations.

La Haute Commissaire des Nations Unies pour les Droits de lâ??homme, Michelle Bachelet, a dÃ©crit
la dÃ©cision comme Â« une attaque contre les dÃ©fenseurs des droits humains, les libertÃ©s
dâ??association, dâ??opinion et dâ??expression et le droit Ã  la participation publique Â» et a dit
quâ??elle Â« devrait Ãªtre immÃ©diatement rÃ©voquÃ©e Â». 

Audience au tribunal 

AprÃ¨s des tentatives par Al-Haq de se renseigner sur la nature lÃ©gale de la suspension, le groupe a
lancÃ© une procÃ©dure juridique contre la Commission Ã  Bruxelles.

La premiÃ¨re audience est prÃ©vue pour le 4 juillet 2022.

Al-Haq a informÃ© Al Jazeera que malgrÃ© la levÃ©e de la suspension, lâ??organisation poursuivra la
procÃ©dure juridique, pour le dommage fait Ã  sa rÃ©putation et pour obtenir des assurances de
bonne foi dans le futur. 
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https://www.972mag.com/shin-bet-dossier-palestinian-ngos/
https://www.aljazeera.com/news/2021/10/22/israel-palestinian-human-rights-groups-terrorism
https://www.aljazeera.com/news/2021/10/22/israel-palestinian-human-rights-groups-terrorism
https://www.un.org/unispal/document/un-high-commissioner-for-human-rights-bachelet-calls-israels-terrorism-designation-an-unjustified-attack-on-palestinian-civil-society-press-release/


Â« Le fait que [Al-Haq] ait Ã©tÃ© soupÃ§onnÃ© de financer le terrorisme pendant plus dâ??un an sur
la base dâ??information sans base factuelle est en lui-mÃªme dommageable pour sa rÃ©putation Â»,
dit lâ??assignation, ajoutant que lâ??UE Â«  a rompu ses obligations contractuelles Â». 

Shawan Jabarin, le directeur dâ??Al-Haq, a dit jeudi quâ??il nâ??avait jamais doutÃ© si peu que ce
soit que la Commission lÃ¨verait la suspension.

Â« Nous savions que la suspension, comme la dÃ©signation par IsraÃ«l dâ??Al-Haq et dâ??autres
organisations palestiniennes de la sociÃ©tÃ© civile [comme terroristes] nâ??avait aucun fondement,
juridique ou factuel Â», a dit Jabarin dans une dÃ©claration. 

Â« La voix de la raison et de la logique a prÃ©valu aprÃ¨s un long dÃ©lai. Nous sommes heureux de
voir la Commission retirer ses dÃ©cisions nÃ©fastes et reculer, dans la bonne direction, en soutenant
la sociÃ©tÃ© civile et les droits humains Â», a dit Jabarin.

Â« Nous sommes inquiets de ce que la suspension puisse avoir Ã©tÃ© intentionnelle, pour nuire Ã 
notre rÃ©putation et Ã  notre statut. Cependant notre travail lÃ©gitime, Ã  savoir la documentation sur
les violations des droits humains, le plaidoyer public et politique et la promotion dâ??une reddition de
comptes, continuera Â», a-t-il dit.

Â« Nous considÃ©rons la levÃ©e de la suspension comme une victoire pour Al-Haq et pour la
sociÃ©tÃ© civile palestinienne en gÃ©nÃ©ral, dans nos efforts continus pour dÃ©fendre le droit
international et les droits humains et faire rendre des comptes aux coupables de graves violations.  Â»

Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile, qui obtiennent la majeure partie de leur financement
dâ??Etats donateurs, sont un pilier clÃ© du dÃ©veloppement social et Ã©conomique des Palestiniens
vivant dans des territoires occupÃ©s depuis 1967. 

Les ONG basÃ©es en Palestine ou travaillant pour les droits palestiniens ont Ã©tÃ© depuis longtemps
les cibles de calomnies, de diffamation et de campagnes pour couper leurs financements, de la part de
groupes de pression israÃ©liens et internationaux tels que lâ??ONG Monitor ou Â« Avocats du
Royaume-Uni pour IsraÃ«l Â», en coopÃ©ration avec le gouvernement israÃ©lien, avec lequel ils ont
des liens Ã©troits.

Depuis 1967, IsraÃ«l a banni (PDF) plus de 400 organisations locales et internationales comme
Â« hostiles Â» ou Â« illÃ©gales Â», y compris tous les partis politiques palestiniens majeurs, tels que le
Fatah, parti gouvernant de lâ??AutoritÃ© palestinienne, et lâ??Organisation de libÃ©ration de la
Palestine (OLP), avec laquelle IsraÃ«l a signÃ© les Accords dâ??Oslo de 1993. 

La dÃ©signation [comme organisation terroriste] autorise les autoritÃ©s israÃ©liennes Ã  fermer leurs
bureaux, Ã  saisir leurs avoirs, Ã  arrÃªter et Ã  emprisonner les membres de leur personnel, selon une
dÃ©claration dâ??octobre 2021 des groupes de dÃ©fense des droits Human Rights Watch et Amnesty
International.

Source: Al Jazeera

Trad. CG pour lâ??Agence Media Palestine
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https://www.hrw.org/sites/default/files/report_pdf/palestine1219_web_0.pdf
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https://www.aljazeera.com/news/2022/6/30/no-suspicions-eu-resumes-funding-of-palestinian-ngos
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